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Communiqué de presse 

3ème chambre civile – Ordonnance du 9 juillet 2026 
 

 

Par ordonnance rendue le 9 juillet 2026 (affaire n° RG 25/05464), le juge de la mise en état de 

la 3e chambre civile du tribunal judiciaire de Paris, spécialisée en matière de propriété 

intellectuelle, a pris des mesures provisoires sur l’ensemble du territoire de l’Union européenne 

afin de prévenir l’atteinte aux marques renommées de la société Lacoste résultant de la 

commercialisation de vêtements, bijoux et accessoires de mode sur la plateforme Shein. 

 

Dans cette décision, le juge de la mise en état a considéré qu’une partie des marques françaises 

et communautaires de la société Lacoste jouissaient d’une forte renommée pour les 

vêtements, et que la société singapourienne Roadget Business PTL Ltd et les sociétés irlandaises 

Infinite Styles Ecommerce Ltd et Infinite Styles Services Ltd, connues sous le nom commercial 

« Shein », cherchaient vraisemblablement à parasiter cette renommée en vendant 11 produits 

vestimentaires sur lesquels figuraient des crocodiles stylisés évoquant ces marques. Pour le 

surplus des marques, le juge de la mise en état a constaté que la commercialisation des produits 

litigieux générait un risque de confusion manifeste pour les consommateurs et a retenu la 

vraisemblance d’une contrefaçon par imitation. 

 

Après avoir constaté que les produits litigieux n’étaient plus en ligne, le juge a toutefois relevé 

que cette commercialisation était intervenue malgré une ordonnance de référé du 3 avril 2025 

qui avait déjà interdit plusieurs articles sur lesquels apparaissaient des crocodiles, et a 

considéré qu’il en résultait une forte probabilité de renouvellement de la contrefaçon en 

faisant usage de signes contrefaisants sous une nouvelle forme. 

 

En application de l’article L.716-4-6 du code de la propriété intellectuelle, le juge de la mise en 

état a ainsi accordé à la société Lacoste une provision d’un montant de 110 000 euros à valoir 

sur la réparation de son préjudice, interdit aux sociétés défenderesses de commercialiser des 

produits avec un signe figurant un crocodile pendant la durée de la procédure et ordonné la 

publication de la décision sur la page d’accueil du site internet et des applications Shein 

pendant un mois afin de prévenir l’aggravation du préjudice en sensibilisant les 

consommateurs. 

 

Pour rappel, le juge de la mise en état intervient pendant l’instruction de l’affaire et avant 

toute décision au fond. 

 

A ce titre, il peut prononcer diverses mesures provisoires, notamment pour faire cesser tout 

préjudice, dans l’attente de la décision définitive qui sera rendue par le tribunal. 

  

 


